






















Au cours des deux dernières décennies, les volontés et les besoins économiques,
politiques et sociaux, d’adéquation et de flexibilité des activités ont suscité un
développement de la professionnalisation des cursus universitaires, de la forma-
tion tout au long de la vie et de la formation ouverte et à distance (foAd). En effet,
la professionnalisation des études supérieures et, ce faisant, les liens université/
entreprise, formation générale/formation professionnelle, études/emploi, souvent
débattus, ont fait l’objet de divers rapports (Hetzel, 2006 ; Goulard, 2007). La
professionnalisation des formations universitaires est l’un des fondements de
mesures telles que la mise en place du LMd, comprenant des licences et les masters
professionnels, et amenant une réflexion sur les formations courtes de type BtS ou
dut. Alors que l’enseignement supérieur s’est progressivement ouvert aux adultes
à partir de 1968 dans les textes et, plus concrètement, à partir des années 1990
dans les faits (denantes, 2005), la création de diplômes professionnels semble
favoriser l’attrait de l’université pour les adultes et concourir ainsi à l’essor
souhaité de la formation tout au long de la vie. Comme le souligne un récent
rapport du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, « en 2008,
la formation continue dans l’enseignement supérieur accroît son activité de 8 %
pour le chiffre d’affaires et de 3 % pour le nombre des stagiaires, par rapport à
2007 ; malgré cela, elle garde une place modeste au sein de la formation profes-
sionnelle réalisée en france [5 % du chiffre d’affaires total...] Le nombre des
diplômes délivrés dans le cadre de la formation continue universitaire a continué
d’augmenter en 2008. Sur les 59 000 diplômes délivrés, plus de la moitié sont des
diplômes nationaux, 41 % sont de niveau II [licences et maîtrises]1... ». 
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Par ailleurs, la formation à distance se développe rapidement à partir de la
diffusion d’Internet au grand public au milieu des années 1990. Couplé au multi-
média, Internet, au fondement du vaste champ des technologies de l’information
et de la communication (tIC), est considéré comme le sésame d’une diffusion
rapide de l’information, aussi bien que de la communication en temps réel. Les
tIC viennent alors transformer l’enseignement à distance, désormais appréhendé
comme formation ouverte et à distance (Glikman, 2002b ; Blandin, 2002).
Permettant la flexibilité de la formation et son adaptation aux individus, la foAd
a rapidement été envisagée comme un moyen susceptible de favoriser la forma-
tion tout au long de la vie (ftLv), dans la mesure où elle met fin à la règle des trois
unités de lieu, de temps et d’action de l’enseignement en classe, tout en offrant des
dispositifs plus individualisés (Bahry et debon, 2009) et plus conviviaux (Gobert,
2012) que l’enseignement par correspondance. Ainsi, au-delà des multiples défi-
nitions dont la ftLv et la foAd font l’objet et des débats sur la justesse des termes,
de nombreuses décisions sont prises, aux devenirs variés (Miguet, 2011), et divers
dispositifs, notamment de formation professionnelle, sont créés à l’échelle aussi
bien internationale qu’européenne. dans quelle mesure ces récents dispositifs
favorisent-ils la professionnalisation de leurs acteurs ? Afin d’éclairer cette ques-
tion, nous proposons d’interroger la notion de professionnalisation dans ses diffé-
rentes dimensions émergentes, à l’intersection des courants de modernisation de
l’université, de développement de la foAd et d’essor de la ftLv, au niveau théo-
rique, puis au niveau empirique d’une recherche menée auprès des acteurs de la
licence professionnelle « activités et techniques de communication ».
La professionnalisation en question
• De la professionnalisation des filières à celle des apprenants ?
Bien que plusieurs études aient mis en relief les limites de la concordance
entre formation et emploi (Béduwé et al., 2007), la professionnalisation recher-
chée au plan socio-économique et impulsée par les institutions s’inscrit d’abord
dans une logique adéquationniste : « La professionnalisation, en tant qu’objectif
ou intention qui traduit le souci de l’utilité des connaissances transmises par les
institutions de formation et des débouchés des bénéficiaires de ces formations,
englobe potentiellement la formation et l’accès aux certifications, que ce dernier
passe par les diplômes ou la validation des acquis mais aussi, dans une configu-
ration plus large, l’ensemble des processus susceptibles de transmettre et de
construire savoirs et compétences dans une visée professionnalisante [en incluant
les situations de travail formatrices et les différents dispositifs destinés à valoriser
l’expérience et les compétences] » (Champy-Remoussenard, 2008). 
La tendance à la professionnalisation des formations universitaires, amorcée
depuis les années 1960, notamment avec la création des instituts universitaires de























technologie (Iut) et, à la décennie suivante, celle de maîtrises et de diplômes
d’études supérieurs spécialisés, s’est accentuée à partir des années 1990. outre la
création des IufM, est alors engagée la réforme de l’organisation des premier et
deuxième cycles des filières générales des universités, ainsi que la création des
instituts universitaires professionnalisés (IuP) délivrant des diplômes d’« ingé-
nieur-maître ». Enfin, à l’entrée dans le xxIe siècle, s’opère un renforcement des
liens entre professionnalisation et internationalisation (tremblay, 2009 ; Elliott et
al., 2011) qui conduit aux projets de modernisation se concrétisant par le passage
au système LMd et, en 2007, à la loi LRu (libertés et responsabilités des universités)
redéfinissant les missions de l’enseignement supérieur « en y faisant figurer expli-
citement l’orientation et l’insertion professionnelle des étudiants et, donc, en
faisant de l’employabilité des diplômes un impératif » (Cartapanis, 2009). 
Les termes « pro », « compétences », « employabilité » et « flexibilité » parti-
cipent alors d’une même logique d’ajustement de l’offre et de la demande d’em-
ploi, influençant les cursus d’enseignement supérieur aussi bien que les organisa-
tions supposées être apprenantes. Si le terme professionnalisation peut recouvrir
diverses acceptions (demaizière et Cord-Maunoury 2003 ; Wittorski, 2008 ; Rose,
2008 ; Etienne, 2008 ; Barna 2010), ce sont ainsi avant tout « les espaces théo-
riques, idéologiques et pratiques qui lui sont associés, du fait des références théo-
riques adoptées par ceux qui y recourent et des intentions sociales qui lui sont atta-
chées », qui lui donnent sens (Sorel, 2008). Cette logique ne se limite pas aux
cursus professionnels ; elle s’intègre également à ceux considérés comme plus
généraux. En effet, après la mise en œuvre de référentiels et de certificats de
compétences dans les domaines des langues (CLES) et de l’informatique et Internet
– C2i – (Papi, 2012), l’arrêté du 1er août 2011 relatif à la licence affirme, outre la
visée traditionnelle de poursuite d’études, celle d’insertion professionnelle, et
prévoit une déclinaison des attendus de la formation de licence en termes de
compétences transversales et préprofessionnelles. Considérées comme plus adap-
tées aux sociétés modernes, les approches par compétences sont ainsi soutenues
par les employeurs et par les politiques publiques. Les tIC et la foAd, permettant
davantage de flexibilité des parcours et de collaboration en ligne, sont supposées
favoriser de telles évolutions, et faciliter le développement de l’alternance néces-
saire à l’acquisition simultanée de connaissances et de compétences. 
Ces changements d’environnements socio-économiques et institutionnels ne
sont pas sans conséquences sur les acteurs de ces institutions, dont les représenta-
tions et les pratiques sont liées aux situations et à leur vécu (Papi, 2007). Astier
(2008) insiste ainsi sur le rôle du sujet : « La professionnalisation est la démarche
d’un sujet qui, dans le travail, engage non seulement ce qu’il fait et, partant
propose ses performances au jugement d’autrui, mais aussi ce qu’il est comme
sujet agissant mais aussi pensant, comme présent, comme histoire et comme anti-
cipations ». dès lors, la professionnalisation de la formation et son ouverture via























la foAd, favorisant l’accès des actifs, semble aller de pair avec la professionnali-
sation des acteurs en tant que développement de nouvelles compétences et de
nouvelles socialisations professionnelles. Ainsi que l’écrit Sorel (2008), « la
compétence apparaît comme un ensemble complexe qui correspond à une
construction de sens ici et maintenant, et sur la situation, et sur les effets recher-
chés, et sur l’action à mettre en œuvre, ce qui implique que [1] la production de
compétences ne peut se faire en extériorité selon un principe d’hétéro-structuration
[Not, 1988] ; on ne produit pas de compétences, on déploie des potentiels qui les
rendent possibles ; [2] la professionnalisation des individus se joue tout autant au
plan des améliorations de connaissances/postures/activités cognitives qu’au plan
de l’émotionnalité, des affects ou de la construction identitaire ». 
toutefois, façons de faire et objectifs universitaires et professionnels s’ins-
crivent dans des traditions différentes, au point que leur association dans un même
cursus de formation peut poser problème aux apprenants et les entraîner vers des
pratiques d’apprentissage et des attentes différenciées. Selon leurs situations
socioprofessionnelles, leurs motifs d’entrer en formation et leurs styles d’appren-
tissage (frayssinhes, 2012), les apprenants sont ainsi susceptibles de mettre en
œuvre des pratiques de formation variées, allant d’une prise en charge du déve-
loppement des connaissances et/ou des compétences à une attitude clientéliste, au
motif que la formation étant payante, elle induit l’obtention du diplôme, objectif
visé (Compte et Arnaud, 2010). dès lors, le développement de la professionnalité
des apprenants implique une évolution des contenus et des méthodes d’apprentis-
sage et d’enseignement. La professionnalisation des apprenants, dans leurs fonc-
tions ou dans celles souhaitées, semble ainsi stipuler une posture d’enseignement
quelque peu différente de celle généralement pratiquée à l’université.
• De la professionnalisation des formations à celle des formateurs ?
Afin de favoriser la professionnalisation des apprenants, les universités sont
amenées à revoir leur offre, en termes non seulement d’orientation des cursus
mais également de cadres disciplinaires, de modèles pédagogiques, de modalités
de formation et de publics. La tendance est au passage d’un paradigme de l’en-
seignement ou de la connaissance, fondé sur la transmission-restitution-applica-
tion de savoirs académiques, voire de savoir-faire, à un paradigme de l’apprentis-
sage ou de la compétence, davantage centré sur l’appropriation de savoirs, savoir-
faire, savoir-être et savoir-devenir, combinés et à leur mise en œuvre dans des
problématiques pratiques (Linard, 2002 ; Perrenoud, 2005 ; Lebrun, 2007 ; tardif,
2013). Si, dans les deux paradigmes, la professionnalisation peut être considérée
comme une finalité de la formation – tandis que, dans le cas du paradigme de l’en-
seignement, cette professionnalisation est supposée survenir d’une agrégation
réalisée par l’étudiant des savoirs disciplinaires présentés de façon fragmentaire
au cours de la formation suivie –, dans le cas du paradigme de l’apprentissage, les























formateurs assurent la complémentarité et la continuité des activités d’apprentis-
sage en vue de la professionnalisation de leurs étudiants. tardif (2013) pointe les
faiblesses et les limites de l’approche traditionnelle : apprentissages très théo-
riques, disciplinaires, peu significatifs et peu transférables ; moindre développe-
ment de la pensée critique, de la confrontation aux points de vue contradictoires
et du développement des compétences permettant la résolution de problèmes
complexes. Selon lui, ces différentes lacunes mettent en relief l’intérêt d’une
approche par compétences, impliquant un haut degré d’authenticité et de trans-
disciplinarité de situations d’apprentissage, amenant les étudiants à réfléchir dans
et sur l’action, et favorisant un déséquilibre cognitif requérant des apprentissages
pour atteindre un nouvel équilibre. Pour ce faire, les enseignants ou les formateurs
ne sont plus supposés fournir des savoirs et contrôler qu’ils ont été mémorisés, ils
doivent créer des situations d’apprentissage (étude de cas, situation-problème,
montage de projet, recherche, stage...) impliquant l’activité de l’apprenant. Reste
alors au formateur à accompagner les étudiants en leur faisant profiter de son
expertise professionnelle et à rétroagir sur l’évolution de la formation de chaque
apprenant. Ce questionnement de la pédagogie universitaire a pris de l’ampleur
avec le développement des technologies de l’information et de la communication
pour l’éducation (de Ketele, 2010). Ainsi, différents travaux mettent en relief
l’évolution du métier d’enseignant/formateur dans le cadre de formations, princi-
palement universitaires, intégrant les tIC, voire s’effectuant en foAd avec, notam-
ment, le glissement problématique d’une posture de transmission à une posture
d’accompagnement (Guir, 2002 ; Glikman, 2002a ; Linard, 2002 ; Haeuw, 2003 ;
Rege-Colet et Romainville, 2006 ; Wallet, 2007 ; Jacquinot-delaunay et fichez,
2008 ; Barbot et Massou, 2010 ; Renaud, 2010 ; depover et al., 2011 ; Papi, 2013). 
toutefois, bien que l’instrumentation des pratiques de formation semble
propice à de telles évolutions (duveau-Patureau, 2004 ; Lameul, 2008), la majo-
rité de ces travaux font le constat de changements en-deçà de ceux escomptés, et
d’une place toujours prédominante de la transmission du savoir mobilisant les
technologies dans des pratiques relativement habituelles. 
Est ainsi repéré un maintien des modèles pédagogiques et didactiques à
l’œuvre en salle de classe dans les dispositifs de foAd, lié à la tradition et à la
nature du savoir universitaire ancré dans une discipline et dans une institution,
mais aussi contribuant à l’identité professionnelle de l’universitaire. dès lors, les
dispositifs technopédagogiques semblent souvent adaptés aux pratiques usuelles
(transmission des connaissances, études de cas, situation-problème...) favorisant
la mise en ligne de cours et l’autoévaluation des connaissances, davantage que la
construction des connaissances dans l’échange. Certains dispositifs semblent ainsi
laisser peu de place aux formateurs non universitaires, supposer tutorer des cours
qu’ils n’ont pas écrits et corriger des sujets qu’ils n’ont pas composés (vincent,
2011). de même, l’usage des technologies en cours se focalise souvent sur les























outils de communication écrite (e-mail) ou visuelle (PAo), comme le relève l’en-
quête tEC-MEuS (Barbot et Massou, 2010). Même dans le cadre de la foAd, en tant
qu’auteur, l’enseignant/formateur tend à produire des « cours numérisés » davan-
tage que des « cours numériques » (Papi et al., 2009), dès lors que ces derniers
conservent une forme transmissive, comme cela est pointé dans le dispositif foRSE
(Wallet, 2007). Mais alors que la formation aux tIC a d’abord concerné les forma-
teurs de la formation continue (demaizière et Cord-Maunoury 2003), et que les
adultes apprennent différemment – ce qui implique des changements pédago-
giques (Blandin, 2012) –, nous posons l’hypothèse que la formation profession-
nelle universitaire à distance conduit à une évolution de la professionnalité des
acteurs de la formation, voire à leur professionnalisation, dans la mesure où elle
implique une mixité d’intervenants (universitaires et professionnels) et d’appre-
nants (en formation initiale ou continue), et une variété d’outils induisant une
rupture avec les cadres et les pratiques traditionnels de formation.
De l’individualisation de la formation
à la professionnalisation personnalisée
• Enquête sur une licence professionnelle
La licence professionnelle (LP) peut être considérée comme le « dernier stade
du processus de professionnalisation » (Maillard et veneau, 2008). depuis sa créa-
tion en 1999, son attraction ne faiblit pas (contrairement aux licences généralistes),
passant de 3 620 inscrits en 2001 à plus de 40 000 en 2009 (avec un doublement
des diplômés au cours des cinq dernières années2). Nous avons mené une
recherche sur la licence professionnelle « activités et techniques de communica-
tion » (LPAtC) à distance, mise en place en 2007-2008 à l’université de Picardie-
Jules verne. Cette formation vise à former des professionnels (manager, supervi-
seur, chef d’équipe, etc.) à des métiers impliquant des infrastructures de télécom-
munication ; elle suppose ainsi l’acquisition de compétences en communication,
management, négociation, usage des médias, ainsi qu’une certaine maîtrise de
l’anglais. Conformément à l’arrêté du 17 novembre 1999, la LPAtC « articule et
intègre enseignements théoriques, enseignements pratiques et finalisés, apprentis-
sage de méthodes et d’outils, périodes de formation en milieu professionnel,
notamment stage et projet tutoré individuel ou collectif ». Elle prévoit « la répar-
tition des diverses modalités de formation : cours, td, tP, projet tutoré, stage et, le
cas échéant, autres activités pédagogiques – notamment, recours aux nouvelles
technologies de l’enseignement –, ainsi que les contenus et les volumes horaires
correspondants », et s’inscrit dans le cadre de la formation tout au long de la vie. 























2. INSEE 2012, France, portait social [http://www.insee.fr/fr/publications-et-services/sommaire.asp? codesage=
fPoRSoC12].
La LPAtC propose ainsi des modules universitaires (géopolitique, statistiques,
médias, techniques d’expression, infrastructures, mémoire) et des modules profes-
sionnels (métier, management, technique de marketing, vente, télévente, rapport
de stage). Les formateurs, universitaires et professionnels, peuvent, en tant qu’au-
teurs, choisir parmi trois formes différentes de scénarisation de cours : « magis-
trale », avec un écrit linéaire ; « par compétences », avec une présentation et une
évaluation progressive ; « mosaïque », mêlant divers supports d’apprentissage et
permettant de multiples entrées aux parcours de formations. tuteurs et apprenants
ont à leur disposition différents moyens de communication (e-mail, forum, chat,
calendrier, etc.) présents sur la plate-forme de formation Ines. 
Afin de mieux saisir la place du numérique et de la formation professionnelle
dans une éventuelle professionnalisation des enseignants/formateurs et des appre-
nants adultes engagés dans des formations universitaires, nous avons mené des
entretiens semi-directifs auprès d’une vingtaine d’acteurs (chef de projet, respon-
sable pédagogique, responsable administratif, coordinateur, auteurs, tuteurs,
étudiants3). Les entretiens ont fait l’objet d’une analyse de contenu thématique
permettant de questionner divers phénomènes (Berzin et al., 2010, 2011).
• De la formation à la pratique professionnelle
Au-delà de l’étude réalisée sur les motivations d’entrée en formation des
apprenants et le soutien apporté ou non par leurs entreprises (Berzin et al., 2010),
force est de constater que les apprenants de la LPAtC mettent en œuvre des
pratiques d’apprentissage connues : ils calent les différents modules choisis dans
un emploi du temps souvent difficile à respecter, impriment, voire relient, le cours,
et le surlignent. Ils font les exercices pour lesquels ils ont des réponses immédiates
et posent peu de questions, malgré un besoin avéré de communication. Leurs
propos oscillent entre une affirmation de leur autonomie, justifiant le manque de
communication avec les autres étudiants et les tuteurs d’une part, et un besoin de
retrouver la structure connue du cours oralisé les amenant à demander plus de
regroupements, voire des séances de chats, d’autre part. dès lors, les cours non
classiques, proposant non pas un unique fichier pdf mais des parties de cours à
compléter par la réalisation d’activités et éventuellement de recherches, ne corres-
pondent pas au style d’apprentissage de la plupart d’entre eux.
Si la multiplication des supports leur semble intéressante, c’est d’abord parce
que les ressources sont proposées par les enseignants. Comme le souligne un
apprenant, « on tombe facilement sur des fausses informations sur Internet, donc
moi, quand je fais une recherche, je ne suis jamais sûre à 100 % que ce soit véri-
dique. Enfin, je préfère encore avoir les cours, au moins c’est quand même plus























3. Cette recherche appelée EvalfoAd pour « évaluation de la foAd » s’inscrit dans le cadre d’un groupe de travail
mis en place par Carmen Compte en 2009, comprenant Catherine Arnaud, Christine Berzin, Cathia Papi et,
depuis 2012, florian dauphin.
sûr ». Par ailleurs, conjuguant activité professionnelle et études, les apprenants
commencent par réaliser les modules qui leur semblent les plus faciles ou les plus
intéressants, et cherchent à faire au plus vite ; certains énoncent ainsi le souhait de
cours moins longs, plus schématisés, et de mise à disposition de vidéos. La foca-
lisation sur l’objectif d’obtenir le diplôme semble aller à l’encontre de la prise de
distance nécessaire à l’évolution de leurs pratiques d’apprentissage. L’incarnation
du « métier d’étudiant » (Coulon, 2004) semble telle qu’ils ne cherchent pas à tirer
profit des différents styles de cours proposés ; bien souvent, ils n’en voient pas la
différence si ce n’est celle des contraintes induites par la sollicitation d’investiga-
tions et l’absence d’un document unique facilement imprimable.
En dépit de cette posture mêlant tradition de réception d’un cours et clienté-
lisme selon lequel il s’agit de payer pour avoir des contenus tout faits plutôt que
procéder à des recherches, un intérêt réel pour certains apprentissages en lien avec
leur activité professionnelle est affirmé par quelques apprenants qui se servent de
leurs apprentissages pour faire évoluer leurs pratiques professionnelles. Ainsi, une
apprenante en poste dans une entreprise depuis neuf ans évoque les changements
qu’elle a effectués dans son accueil des nouveaux entrants : « Je ne prenais pas la
peine, je dis bien la peine, de les mettre..., alors je prenais un tuteur, je définissais
leur place, tout ça, mais c’est vrai, je ne les faisais pas participer, c’est-à-dire
qu’elles arrivaient, elles avaient un ou deux jours d’adaptation, à savoir... voilà
j’expliquais la tâche, je suivais même ; en fin d’après-midi, on faisait un petit point
mais désormais je vais présenter les autres services pour vraiment l’immerger
chez nous [...], pour elle aussi, qu’elle se donne l’optique “pour la fin de mon
séjour je pourrai voir pour celui-ci” ou “si j’ai un CdI...”, voilà, je présente un
panel de ce qu’on fait, et même si ça peut un peu prendre de temps, parce que moi
c’est là où je pêchais, c’est que je ne prenais pas le temps, et se dire ce temps tu
le gagnes ailleurs, dans le confort, par rapport aux autres, les autres comment ils
le vivent. » dès lors, s’il y a professionnalisation des étudiants qui suivent cette
formation, c’est bien dans le sens de l’acquisition de certaines compétences
professionnelles plus que dans celui d’une évolution des pratiques de formation,
malgré une affirmation de leurs capacités de gestion du temps et d’autonomie,
comme dans toute formation en ligne. Entre l’attente d’un cours numérisé, de la
part des apprenants, susceptible de conforter leurs pratiques usuelles de transmis-
sion de savoirs, d’un côté, et l’objectif de professionnalisation des apprenants
impliquant que ces derniers adoptent une dynamique de construction de leurs
compétences professionnelles, de l’autre, quelles postures les formateurs adop-
tent-ils ?
• Vers une évolution des pratiques de formation
Alors que l’enseignant-chercheur à l’origine de la création de la LPAtC à
distance prévoyait de faire de la foAd comme de l’enseignement par correspon-























dance, en procédant à une numérisation des cours, la responsable pédagogique a su
imposer son point de vue afin de proposer deux modalités de formation supplé-
mentaires. Si certains, à l’instar du chef de projet, ont opté pour la mise en ligne
d’un cours linéaire destiné aux étudiants souhaitant télécharger, imprimer et
apprendre un cours en vue d’un examen sous forme de contrôle de connaissances,
la plupart des formateurs ont profité des possibilités offertes par Internet et le multi-
média, optant ainsi pour les structures dites « par compétences » ou « mosaïque ». 
L’un des facteurs qui semble favoriser cette rupture avec les pratiques d’en-
seignement transmissif est le fait que la plupart des formateurs ayant participé à
l’écriture et/ou au tutorat des cours sont non seulement enseignants mais égale-
ment praticiens dans le champ enseigné, ou intervenants dans d’autres structures
de formation que l’université. Aucun n’a de réticences à l’usage des tICE, et l’ap-
port de leurs expériences antérieures joue un rôle non négligeable dans leur façon
de concevoir les cours et leurs pratiques d’accompagnement. L’un d’eux a ainsi
participé à la création de plates-formes de formation au Québec et en Belgique.
une formatrice explique ne pas utiliser sa messagerie personnelle, mais celle inté-
grée dans la plate-forme, conformément à l’obligation faite dans le cadre du CNAM
où elle intervient par ailleurs. Concernant la conception des cours et des
ressources à mettre en ligne, les formateurs disent chercher à se mettre au niveau
et à la place de l’étudiant. Là encore, pour certains, une première phase d’adapta-
tion est déjà ancrée dans la pratique d’écriture de manuels scolaires, et de façon
plus générale, dans la délivrance de leur cours en salle de classe. Cependant, ayant
tous conscience de la spécificité de la formation à distance, les formateurs décla-
rent s’être posé des questions et avoir beaucoup travaillé à la conception de cours
afin de tirer le meilleur profit des potentialités du numérique. L’objectif était de
rompre avec la linéarité et la monotonie des cours non animés, dans le but de
susciter l’intérêt et la motivation des apprenants. 
un tel travail de multiplication des ressources et des activités témoigne de la
volonté des formateurs de s’adapter à la diversité des profils d’étudiants, à défaut
de pouvoir ajuster le cours en fonction des réactions, comme ils l’auraient fait en
face-à-face. C’est ainsi qu’en dehors de quelques enseignants qui ont opté pour
une simple mise en ligne d’un fichier pdf, l’ensemble des formateurs admettent
que la foAd a induit un changement de posture. un enseignant déclare : « déjà,
on n’est plus en frontal, y compris dans la posture de la proxémique, y compris
dans la disposition par rapport à l’autre, et donc on est dans l’accompagnement. »
Les exercices de mise en situation, les travaux relatifs aux professions des
étudiants, les quizz favorisant l’autoévaluation ainsi que la formation par la
recherche sont privilégiés par les formateurs pour les motiver dans la construction
de leurs connaissances. toutefois, ces ressources ne suffisent pas à former les
apprenants. Plusieurs formateurs insistent sur la nécessité de l’accompagnement.
Bien que les forums soient peu utilisés en raison du faible nombre d’inscrits, ce























dernier facteur semble toutefois favorable à l’approfondissement des échanges par
courriels, voire, plus rarement, par chat ou par téléphone, et permet un accompa-
gnement plus approfondi et personnalisé des étudiants. 
Quelle professionnalisation des acteurs
de la formation professionnelle universitaire ?
Les tIC n’ont pas provoqué de révolution instantanée dans l’éducation, et les
changements de pratiques dans les cursus universitaires généraux sont moindres.
En effet, la centration sur la discipline et les cadres de l’activité propre à l’univer-
sité (créneaux définis, salles non équipées, enseignants non formés aux tICE, acti-
vités pédagogiques peu valorisées) ne sont pas favorables à l’évolution des
pratiques d’enseignement (depover et al., 2011). L’usage de tIC dans un dispositif
de formation professionnelle, qui plus est à distance, semble plus susceptible d’en-
traîner des changements de posture en raison du couplage de la modalité « à
distance » avec la finalité professionnalisante de la formation elle-même, d’une
part, et de la richesse du parcours et de l’activité des formateurs intervenant dans
ce type de dispositif, d’autre part. Alors que l’on a souvent constaté que la foAd
est favorable mais non suffisante à l’évolution des pratiques de formation, il appa-
raît que la dimension professionnalisante de la formation elle-même est suscep-
tible de favoriser non seulement celle des apprenants au métier visé, mais égale-
ment celle des formateurs. Chargés d’accroître les compétences plus que les
connaissances des apprenants, et cela sans les voir, les formateurs déclarent en être
progressivement venus à créer des mises en situations accompagnées. La logique,
comme l’explique un intervenant, est de « ne plus produire le cours mais de donner
des ressources et de guider les apprenants pour qu’ils produisent ». Cette transition
vers une mise en œuvre du paradigme de l’apprentissage n’est pas décrétée ; elle
résulte de réflexions et de coups d’essai individuels, ainsi que d’échanges avec
d’autres formateurs. Si une telle évolution ne se limite pas aux pratiques de forma-
tion à distance, cette dernière en a souvent été la source en raison des questionne-
ments suscités par la rupture des trois unités classiques. 
Ce faisant, les témoignages d’expériences recueillis indiquent que les
pratiques pédagogiques développées à cette occasion sont souvent réadaptées
pour l’enseignement en face-à-face, marquant une évolution de leurs propres
pratiques dans le temps et selon les situations. Nous considérons ces réadaptations
comme des signes de cette professionnalisation du formateur axée sur l’apprenant.
Les questionnements et les incertitudes qui ont jalonné le passage de la transmis-
sion magistrale à la classe renversée (flipped classroom) s’inscrivent dans un
parcours parfois difficile, amenant certains à évoquer la nécessité de dépasser une
certaine forme de culpabilisation entraînée par la rupture avec le modèle clas-
sique, ancré dans les pratiques des formateurs comme dans celles des apprenants,























pour proposer une approche a priori mieux adaptée aux adultes, en développant
une nouvelle professionnalité. En effet, comme le souligne Blandin (2012), si les
dispositifs appuyés sur des technologies numériques peuvent faciliter l’apprendre,
c’est selon les conditions suivantes : « faciliter l’autodirection des apprentissages,
rendre effectives les principales dimensions de la présence [sociale, cognitive,
pédagogique] et s’appuyer sur des situations professionnelles reproduisant tout ou
partie de la réalité ». Pour les apprenants comme pour les formateurs, il s’agit
d’être en mesure de prendre de la distance, notamment par rapport au diplôme en
jeu, pour développer une posture plus réflexive, et ainsi une réelle démarche de
(trans)formation. L’une des dimensions transversales de ces conditions nous
semble être l’incitation et la légitimité à emprunter de nouveaux chemins vers la
connaissance, comme une forme d’autorisation ou de réconfort dans la sortie des
sentiers battus. Mais alors que le tuteur peut accompagner l’apprenant sur cette
voie, comment apporter un tel soutien au formateur, enseignant ou tuteur, égale-
ment apprenant adulte développant ses compétences de formateur dans l’exercice
de son activité (Santelmann, 2005, 2009) et, ce faisant, se professionnalisant ?
Loin de tout discours péremptoire, ces acteurs innovants, de même que la
coordonnatrice dite aussi « animatrice » du dispositif, font preuve d’une grande
modestie et d’un investissement important dans l’accompagnement individualisé
des apprenants, investissement souvent relevé, notamment dans le cadre de l’AfPA
(Mayen, 2009). Mais l’aspect chronophage, les difficultés à mettre en place de
nouvelles pratiques et de nouvelles activités, et la disponibilité demandée4 ne sont
généralement pas pris en compte (dumont, 2007). Passant du parcours individuel
de professionnalisation à celui de l’organisation, la question se pose de la profes-
sionnalité comme reconnaissance institutionnelle des activités et des compétences
nécessaires à la formation. Enfin, les résultats de l’analyse de la licence profes-
sionnelle tendent également à remettre en cause l’idée selon laquelle il faudrait
changer les pratiques d’enseignement pour mieux correspondre aux étudiants
supposés technophiles, puisque le transfert de leurs pratiques usuelles vers le
domaine de la formation ne va pas de soi. dès lors, il semblerait qu’au-delà de la
mise en place de cursus professionnalisants, le développement de l’apprenance
(Carré, 2005) et des usages des tICE pouvant y contribuer reste à développer. n
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